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Herman ZOUNGRANA
Coordonnateur du Projet Mobilités.

ACTUALITE

EDITORIAL 

Au Burkina Faso : protection des enfants en situation de 
mobilité, une nouvelle cellule pour un meilleur suivi des activités.

Le 19 Septembre 2014 a été créée une cellule mobilité qui est une émanation du 
Groupe de Travail pour la Protection de l’Enfance (GTPE). Cette nouvelle 
cellule vise à permettre un meilleur suivi de l’opérationnalisation des activités du 
projet UE/Mobilités sur le terrain. Elle a pour mission de contribuer à la prise en 
compte de la dimension mobilité dans le cadre légal et  Politique de la Protection 
de l’Enfance au Burkina Faso ; de contribuer à la révision/élaboration des accords 
bilatéraux afin d’intégrer la dimension mobilité  et veiller à l’harmonisation  des 
modèles d’accompagnement  des enfants en situation de mobilité.

La cellule mobilité, est composée des acteurs de la protection de l’enfance, membres 
du GTPE dont  Tdh, UNICEF, Ministère de l’Action Sociale et de la  Solida-
rité Nationale (MASSN), PLAN, GIZ/PROSAD, Fonds Enfants, Coordination 
Nationale de l’Association des Enfants et Jeunes Travailleurs du Burkina 
(CN-AEJTB), pour un mandat allant de Septembre 2014 à Mars 2016.

   Aujourd’hui, les différents programmes de Tdh ont pour objectifs la protection et le bien-
être des enfants et ainsi, appuient ou accompagnent la mise en place de systèmes, dispositifs/mécanismes de protection de l’enfance 
au sein des pays d’intervention. A travers ce Projet régional, nous avons l’occasion de renforcer la dimension transnationale de nos 
actions et renforcer notre accompagnement à des milliers d’enfants vulnérables ou engagés dans les mobilités. Quelque soient les 
raisons et les motivations de ces départs, nous nous sentons concernés par ce qui peut leur arriver au cours de leurs déplacements 
et notre devoir est de mobiliser l’ensemble des acteurs, communautaires et institutionnels, pour un accompagnement conséquent.

La participation de tous à la parution  régulière de cette newsletter constitue un défi pour notre dynamique. Mais il reste un moyen 
de communication, de visibilité, de partages d’information. Le véritable défi se situe au niveau des enfants eux-mêmes et de leur 
propre participation aux actions qui les visent. Nous devons y veiller et le garantir à chaque moment. 

Merci pour vos précieuses contributions et pour vos éventuels retours qui permettront de mieux organiser le contenu et la forme de 
notre bulletin. 

Que la parole serve à l’action ! Et que nos engagements, au quotidien, donnent du sourire à chaque enfant qui en a 
besoin.

        

Voici enfin le premier numéro de cette newsletter tant attendue. Merci à ceux qui 
y ont contribué et qui ont rendu possible la parution de cet outil d’échanges entre 

nous et de partages avec les partenaires. Il y’a près de 18 mois que la « dynamique du 
Projet Régional Mobilité » a été lancée et nous avons, grâce à vous tous et en si peu de 
temps, parcouru tant de chemin. Notre engagement auprès des enfants s’est renforcé et 
nous avons posé de meilleures bases pour pérenniser nos acquis en Afrique de l’Ouest. 

  Herman ZOUNGRANA, 
 Coordonnateur du Projet Mobilités.



i Au Burkina Faso: les approches ( mobilités et l’APE) élargissent leurs fron-
tières par la formation des 45 directeurs provinciaux de l’Action Sociale et 
de la Solidarité Nationale du Burkina.

Du 12 au 14 aout 2014, la Délégation de Terre des hommes-Lausanne en Guinée, a 
organisé un atelier de formation sur la protection des enfants en situation de mobi-
lité à l’intention des acteurs décisionnels de l’administration publique guinéenne.

Cette session de formation s’inscrit dans le cadre  de la mise en œuvre du plan 
national opérationnel 2014  du projet en Guinée. Animée par le pool des formateurs 
nationaux sur la mobilité des enfants auxquel s’ est ajouté le chargé de l’axe Exploi-
tation-Traite-Mobilité de Terre des hommes, la session a regroupé dix participants 
venus de la Direction Nationale de l’Enfance (DNE), de l’Office de Protection du 
Genre de l’Enfance et des Mœurs (OPROJEM), de la Direction des Investigations 
Judicaires (DIJ), du Tribunal pour enfants et du Service National des Affaires Huma-
nitaire (SENAH).  

L’objectif principal de l’atelier était de doter les acteurs décisionnels de connais-
sances pratiques sur la mobilité  afin qu’ils puissent influencer positivement les 
décisions relatives à la protection des enfants migrants non accompagnés dans le 
contexte guinéen.

ACTUALITE
Une session de formation des 45 directeurs provinciaux de l’Action Sociale et de 
Solidarité Nationale du Burkina a été organisée les 08 et 09 Octobre 2014 par le 
Ministère de l’Action Sociale et  Tdh. Par cette session, les responsables du projet 
UE/Mobilités entendent renforcer les capacités des directeurs sur le concept de « 
mobilités des enfants » et sur l’Accompagnement Protecteur de l’Enfant (APE) pour 
une meilleure prise en compte de la spécificité « enfant en mobilité » dans les stra-
tégies de protection de l’enfance. 
Au sortir de la formation, les participants se sont dit motivés à apporter aux  enfants 
en mobilité, un accompagnement protecteur tenante compte de leur intérêt supé-
rieur et garantissant leur participation. La reflexion se poursuit pour l’adoption des 
indicateurs «Mobilités», dans les outils et systèmes de monotoring au niveau natio-
nal.

En Guinée : formation des acteurs décisionnels sur la protection des 
enfants en situation de mobilité.

En Guinée : impact de l’épidemie de la fièvre hemorragique à virus 
Ebola sur le projet.
L’apparition et la recrudescence de la fièvre Ebola sur les sites d’intervention du 
projet (Guéckédou Nkérékoré, Conakry) affectent  la mise en oeuvre régulière des 
activités en ces points : 

* le décret de l’état d’urgence sanitaire dont le contenu s’applique sur le territoire national 
ne favorise pas les activités de regroupement de personnes ;

* les activités des points espoir ont été interrompues en plein déroulement ;

* l’exécution de plan d’action de certains projets communautaires a été suspendue et  re-
mise à une date incertaine.
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Durant une semaine entière, Terre des hommes s’est engagée dans une campagne de 
sensibilisation à Bamako en faveur de la protection des enfants migrants non accom-
pagnés et le respect des droits des filles travailleuses domestiques. Cette campagne 
s’est déroulée du 21 au 27 septembre à travers l’un des grands évènements de la 
musique au Mali, le festival Tamani, qui a mobilisé les artistes, les promoteurs cultu-
rels, les autorités, les journalistes, les associations et organisations de la société 
civile, les parents et les jeunes.

L’occasion a été offerte aux festivaliers et à l’ensemble des populations du Mali de 
se retrouver ensemble pour la paix et la réconciliation. Elle a été l’occasion pour les 
même acteurs de confirmer qu’au Mali, la paix passe également par la protection de 
tous les enfants y compris les enfants migrants qui ont besoin d’accompagnement, 
d’aide et de protection tout au long de leurs routes migratoires.

La visibilité de Tdh  a été effective à travers divers outils de communication.
 Le Festival TAMANI a été une opportunité de sensibilisation permettant de toucher 
des publics pouvant influencer et donner une impulsion au changement en faveur de 
la protection de l’enfance au Mali.

Au Mali : campagne de sensibilisation à Bamako

ACTUALITE

En Octobre 2014, deux formations importantes ont été organisées au Bénin.

La première session a réuni 6 hauts fonctionnaires des Ministères des affaires so-
ciales, de la justice et de l’intérieur.  
L’objectif était de pourvoir ces acteurs clés de connaissances essentielles sur la pro-
tection de l’enfance. Ils réprésentent souvent le Bénin à des rencontres sous régio-
nales en matière de protection de l’enfant et sont donc, les personnes ressources 
pour ralayer les messages du Projet et influencer les décideurs.

La 2ème session a regroupé un pool de 13 formateurs (cadres techniques centraux ou 
départementaux des ministères clés) et la responsable de l’Ecole Supérieure des As-
sistants Sociaux du Bénin. L’enjeu était de constituer un pool de formateurs afin qu’ils 
assurent la formation des opérationnels de leurs secteurs sur l’approche « familles 
hôtes », l’accompagnement social personnalisé de l’enfant et l’APE.

Au Bénin : Deux formations en un mois, «le Bénin forme et forme encore!»

Le Projet, dans sa composante «Activités bénéficiaires» et «Mobilisation communau-
taire» éprouve donc quelques difficultés et la réflexion se poursuit pour une réorien-
tation de ces axes en attendant/espérant une amélioration de la situation. Pendant 
ce temps, les activités de plaidoyer, de renforcement des capacités et le processus 
d’harmonisation des outils au niveau national se poursuivent.  



J’ai 14 ans, je suis d’Anfoin, situé à environ 45 km de frontière Togo Bénin. 
Je vis avec mes frères, sœur et ma mère à la frontière de Sanvee-Condji 
(frontière Togo-Bénin). Notre père est mort. Nous dormons sous un hangar. 
Dans la nuit du 23 septembre 2014, pendant que nous suivons la télé hors 
de notre lieu d’habitation, un monsieur est venu nous dire qu’à Cotonou il y a 
du travail. Il nous a donné son numéro et nous a dit que si on veut y aller, de 
l’appeler et de ne rien dire à personne. On était 7 filles mais 4 ont refusé.  Les 
3 autres filles dont je faisais partie, ont accepté. Le monsieur nous a donné 
le numéro d’une autre fille qui vit à Saint Michel au Bénin. C’est elle qui 
était chargée de nous amener au lieu de travail. Nous nous sommes donné 
rendez-vous le 25 septembre 2014 à 3h du matin à la frontière où un chauf-
feur viendra nous chercher pour le Bénin. On était au rendez-vous à 3h à la 
frontière puis nous sommes partis au Bénin avec le Chauffeur. Quand nous 
sommes arrivés à Saint Michel, à Cotonou,  nous avons appelé la fille sur le 
numéro qui nous avait été donné par le monsieur du Togo. Mais le numéro ne 
fonctionnait pas. On a marché sur de longues distances. On a eu faim et soif. 
On a même pleuré. On ne comprenait pas la langue du milieu pour nous ren-
seigner. Chemin faisant, on s’est adressé à une femme qui nous a répondu 
en Ewé (notre langue maternelle). Après lui avoir expliqué notre histoire, 
elle a dit qu’elle va nous amener chez elle et nous avons dit non. Elle nous 
a amené chez les soldats. Ils nous ont dit qu’on va suivre la dame et nous 
doucher. Après, elle a appelé un agent de l’ONG Passerelle pour venir nous 
prendre. Arrivée à l’ONG, on a appelé nos parents de venir nous chercher.  
Le soir, on nous avait parlé d’une fille dont le corps sera ramené à Attitogon 
(sud Togo) le vendredi. La fille est morte parce qu’on l’avait exploitée sexuel-
lement et maltraitée sévèrement.
De retour au Togo, nous sommes venues au point espoir de Tdh situé à la 
frontière Togo-Bénin raconter à Tata de Tdh ce qui nous était arrivé. Après 
nous avoir écouté et discuté avec nos parents, elle nous a aidé (les trois 
filles) à refaire notre vie. Elle nous a placé en apprentissage. (Mes 2 amies 
ont choisi la coiffure et moi, j’ai choisi la couture). Je suis actuellement 
contente de ma nouvelle vie et je remercie beaucoup Tdh.

Je m’appelle Louk 
Sangaliba et j’ai 12 
ans. J’ai quitté mes 
parents qui vivent 
dans un village si-
tué à 165 kilomètres 

de la ville de Mopti. Je travaille ici comme fille 
domestique. Je pense à bien aider ma famille à ré-
pondre à ses besoins en venant travailler en ville.  
Mais je pense aussi à mon avenir c’est pourquoi  
je veux être alphabétisée et apprendre. J’ai enten-
du parler du « Point Espoir » par une amie, l’espace 
qui accueille et offre des activités de prévention 
et de protection aux enfants. Je suis heureuse 
de venir y apprendre régulièrement. C’est ici que 
j’accède à l’éducation que je veux avoir avec mes 
deux copines. Je viens pour lire, écrire et savoir 
calculer . J’aime le Point Espoir  parce qu’il permet 
d’apprendre, de participer aux activités ludiques 
; je me sens entre camarades et l’ambiance me 
plaît énormément. Pour moi l’éducation est bien et 
est une bonne chose, je demande donc à tous les 
parents de scolariser leurs enfants.

A travers cette rubrique, nous  irons au Togo et au Mali, nous plonger dans l’univers de 
deux jeunes filles, bénéficiaires du Projet Mobilité.

PAROLE AUX ENFANTS.
Récit de vie de l’enfant Abla. A 12 ans, une jeune fille ap-

pelle les parents à scolariser 
leurs enfants.

Cet espace communautaire pour les enfants migrants 
non accompagnés installé depuis 2013 a permis à 1771  
enfants de voir leurs compétences psychosociales ren-
forcées.  A travers les divers jeux proposés par l’équipe 
d’animation aux enfants, des relations d’accompagne-
ment sont créées sur la base de l’observation et de 
l’écoute. Ce mécanisme mis en place a permet d’iden-
tifier les enfants migrants aux besoins spécifiques, de 
tenir compte de leur intérêt supérieur en les intégrant 
dans la recherche de solutions.

FOCUS 
Point espoir de xwlacodji au Bénin

y
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Depuis plus de 20 ans, Aly Cissé est 
maître coranique à Mopti Gangal, 
un important quartier de la ville où il 
accueille, nourrit et enseigne l’édu-
cation coranique à 67 enfants dont 
19 filles de 6 à 17 ans provenant de 
différents villages proches ou loin 
de la ville. Ces enfants arrivent soit 
avec des parents soit par l’entremise 
d’autres personnes.

Agé de 45 ans, Aly Cissé est membre du bureau de l’Association des Maîtres Coraniques 
de la région de Mopti, une organisation communautaire présente depuis 2007 dans de 
nombreuses villes et régions du Mali et qui contribue activement à l’amélioration des 
conditions de vie des enfants.

Conscient des situations de maltraitances, de violences et de négligences que de milliers 
d’enfants et d’élèves coraniques vivent au quotidien dans sa ville, Aly Cissé  a montré 
sa motivation en assistant avec un de ses collègues à la session d’orientation sur la 
Politique de Protection de l’Enfant (PPE), organisée par la Fondation Terre des hommes 
dans le cadre de la mise en œuvre du Projet Régional. Cette session a réuni 9 membres 
des 5 associations communautaires engagées, porteuses de projets communautaires en 
faveur de la protection et l’accompagnement des mineurs migrants en situation de travail 
ou d’apprentissage coranique. 

Avec un regard franc, Aly Cissé affirme que cette sensibilisation a permis « de confronter 
nos perceptions en matière de pratiques de protection et de comprendre que certaines 
de nos pratiques dans la communauté ne sont pas utiles pour les enfants. Les pratiques 
et attitudes dans nos communautés doivent changer à l’endroit des enfants».

En plus de ses activités d’éducation des enfants talibés, Aly Cissé pense à informer et 
sensibiliser avec le même courage ses collègues et de nombreux autres acteurs commu-
nautaires en contact avec les enfants afin de changer les attitudes et pratiques néfastes 
au développement des enfants.

Mali : « Les pratiques et attitudes dans nos communautés doivent changer à 
l’endroit des enfants».

TÉMOIGNAGE 



NEWS DU PROJET
Départ du personnel

Arrivée du personnel

Organisation d’une conférence Plaidoyer avec la Coalition Malienne des Droits de l’Enfant 
(COMADE) sur la protection des enfants concernés par les mobilités au Mali (Décembre 
2014).
Poursuite du Procéssus d’élaboration du nouveau Code de Protection de l’enfant au Mali.

AGENDA DES PROCHAINES ACTIVITES 

Accueil d’une mission de l’UE en visite du 24 au 28 Novembre aux activités du Projet au 
Burkina Faso

Publication (en français et anglais) du rapport de la méta-analyse sur les Pratiques Endo-
gènes de Protection (PEP) de l’enfance.

Pays Nom Poste

Togo Augustin Djahlin Responsable admistratif et financier
Cellule régionale Fousseini Coulibaly Administrateur régional 

Cellule régionale Traoré Olivia Stagiaire Communication

Guinée Sidiki Siré KABA Responsable administratif et financier

Pays Nom Poste

Cellule régional. Abem ATAHITI Administrateur régional 
Guinée Fousséni COULIBALY Responsable administratif et financier

Novembre-décembre 2014
Guinée

Burkina Faso 

Togo 

Région:

Publication : Cellule Régionale Protection 
Afrique de l’Ouest.

Edito : Herman ZOUNGRANA,  
Coordonnateur.

Contributions : points focaux / communi-
cation.

Mise en page : Traoré Olivia

Contacts: 
01 BP 2212 Ouaga 01, burkina Faso
Tel : +226 50 36 05 07
Email : mobilites@tdh.ch
www.tdh.ch/fr/mobilites

Formation des acteurs opérationnels (20 policiers, gendarmes, douaniers, garde-forestiers) 
sur la protection des enfants en mobilité (courant Novembre).

Formation des membres des comités de vigilance et de surveillance (cvs) des trois zones 
d’intervention du Projet.
Formation des gouverneurs et les directeurs régionaux d’action sociale courant Novembre-
Décembre.
Commémoration de la Journée Internationale de l’Enfant à Bobo le 20 Novembre.

Restitution de l’atelier de Dakar sur la valeur ajoutée de l’accompagnement protecteur des 
enfants et les résultats de la méta-analyse sur les PEP.
Célébration de la Journée Internationale des Migrants (à organiser avec les enfants mi-
grants du grand marché de Lomé).

Session de Renforcement des capacités des Officiers Judiciaire (OPJ) sur les approches 
Alternative Care, Accompagnement Social Personnalisé, Mobilité, Accompagnent Protec-
teur des Enfants et Justice Juvénile Restauratrice (Décembre 2014).

Bénin 

Mali

Projet mis en oeuvre avec le concours 
financier de l’Union Européenne.


